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Décision 

[1] L’appel est rejeté. 

[2] Le prestataire ne peut pas changer la date de la période de prestations qui a 

commencé le 15 novembre 2020 afin qu’elle commence le 14 juillet 2021. 

[3] Cela signifie que le prestataire ne peut pas recevoir de prestations d’assurance-

emploi après le 13 novembre 2021. 

Aperçu 

[4] Le prestataire a demandé des prestations d’assurance-emploi le 

18 novembre 2020. La Commission a fait commencer la période de prestations du 

prestataire le 15 novembre 2020. La Commission a décidé qu’il n’avait pas droit aux 

prestations d’assurance-emploi parce qu’il était travailleur autonome.  

[5] Le prestataire a ensuite demandé des prestations d’assurance-emploi le 

6 juillet 2021. La Commission a utilisé la demande que le prestataire avait faite en 

novembre 2020 pour lui verser des prestations d’assurance-emploi du 14 juillet 2021 au 

13 novembre 2021. La Commission affirme ne pas pouvoir verser de prestations 

d’assurance-emploi au prestataire après le 13 novembre 2021, car sa période de 

prestations prend fin à cette date. 

[6] Le prestataire dit que lorsque la Commission a refusé de lui verser les 

prestations d’assurance-emploi de la demande de novembre 2020, cette demande était 

fermée. Le prestataire souhaite recevoir 52 semaines de prestations d’assurance-

emploi à partir du 4 juillet 2021. La Commission affirme ne pas pouvoir le faire parce 

que le prestataire n’a pas rempli les conditions pour demander que la période de 

prestations qui a commencé le 18 novembre 2020 commence le 6 juillet 2021. 
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Questions en litige 

[7] La période de prestations du prestataire qui a commencé le 15 novembre 2020 

peut-elle être annulée pour permettre à celui-ci de commencer une période de 

prestations le 4 juillet 2021? 

Analyse 

[8] Chaque personne qui cesse de travailler ne reçoit pas nécessairement des 

prestations d’assurance-emploi. Il faut démontrer qu’on y est admissible1. Le prestataire 

doit prouver cela selon la prépondérance des probabilités. Cela signifie qu’il doit 

démontrer qu’il est plus probable qu’improbable qu’il est admissible aux prestations. 

[9] Pour être admissible, une personne doit avoir travaillé assez d’heures au cours 

d’une période établie. Cette période s’appelle la « période de référence2 ». Cette 

période correspond habituellement aux 52 semaines avant la demande de prestations 

d’assurance-emploi3. 

[10] Si une personne demande des prestations régulières de l’assurance-emploi, le 

nombre d’heures qu’elle doit travailler au cours de la période de référence dépend du 

taux de chômage de sa région4.  

[11] Si une personne demande des prestations d’assurance-emploi, la Commission 

établira une période de prestations pour elle5. La période de prestations est la période 

durant laquelle la personne peut recevoir des prestations d’assurance-emploi6.   

[12] Une période de prestations dure habituellement 52 semaines7. Une fois qu’une 

période de prestations prend fin, la personne ne peut plus recevoir de prestations. Elle 

                                            
1 Voir l’article 48 de la Loi sur l’assurance-emploi. 
2 Voir l’article 7 de la Loi sur l’assurance-emploi. 
3 Voir l’article 8 de la Loi sur l’assurance-emploi. 
4 Voir l’article 7(2)(b) de la Loi sur l’assurance-emploi et l’article 17 du Règlement sur l’assurance-emploi. 
5 Les périodes de prestations sont établies au titre de l’article 10(1) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
6 Voir l’article 9 de la Loi sur l’assurance-emploi. 
7 Voir l’article 10(2) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
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ne peut pas mettre une période de prestations [traduction] « en attente ». Celle-ci se 

poursuit même si la personne ne reçoit pas de prestations d’assurance-emploi. 

[13] Dans certains cas, la période de prestations peut être prolongée8. Cependant, 

cela n’est pas possible dans le cas du prestataire, parce qu’il ne répond pas aux 

critères pour obtenir une prolongation. 

[14] Une personne peut annuler sa période de prestations pour en commencer une 

nouvelle si la période de prestations existante a pris fin sans que des prestations aient 

été payables ou versées durant la période9. Le prestataire ne répond pas à cette 

condition, car il a reçu des prestations du 4 juillet 2021 au 13 novembre 2021. Par 

conséquent, il ne peut pas bénéficier de cette disposition. 

[15] Autrement, une personne peut annuler une partie d’une période de prestations 

en cours immédiatement avant la première semaine où elle souhaite commencer à 

recevoir des prestations10. En d’autres mots, cette partie de la loi permet à la 

Commission de mettre fin à une période de prestations avant que les 52 semaines se 

soient écoulées afin de commencer une nouvelle période de prestations pour une partie 

prestataire. La Commission peut seulement faire cela lorsque la partie prestataire 

remplit certaines conditions. 

[16] Ces conditions sont les suivantes : la partie prestataire demande une annulation; 

elle est admissible à commencer une nouvelle période de prestations; et elle démontre 

qu’elle avait un motif valable pour avoir tardé à demander l’annulation de la période de 

prestations. 

                                            
8 L’article 10(10) de la Loi sur l’assurance-emploi dit qu’une période de prestations peut être prolongée si 
une personne n’a pas pu recevoir de prestations d’assurance-emploi durant une semaine de sa période 
de prestations pour une des raisons suivantes : elle était détenue dans une prison ou un autre 
établissement semblable et n’a pas été déclarée coupable de l’infraction pour laquelle elle était détenue; 
elle recevait une indemnité de cessation d’emploi parce que son emploi a pris fin; elle recevait des 
indemnités d’accident du travail; elle recevait des paiements en vertu d’un régime provincial pour 
protéger les mères enceintes ou allaitantes. Ces paiements sont parfois appelés des « indemnités de 
retrait préventif ». D’autres motifs pour la prolongation d’une période de prestations se trouvent aux 
articles 10(12) à 10(13.03). Cependant, ces motifs s’appliquent seulement aux personnes qui demandent 
des prestations parentales ou des prestations spéciales. 
9 Voir l’article 10(6)(a) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
10 Voir l’article 10(6) de la Loi sur l’assurance-emploi. 
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[17] Une partie prestataire doit remplir ces trois conditions pour annuler une période 

de prestations au profit d’une nouvelle période de prestations à une date ultérieure. 

[18] Comme il a été mentionné précédemment, l’une des conditions que le prestataire 

doit remplir est qu’il doit être admissible pour commencer la nouvelle période de 

prestations. Pour commencer une nouvelle période de prestations, une personne doit 

travailler suffisamment d’heures pendant sa période de référence. Si la période de 

prestations du prestataire était modifiée pour commencer le 4 juillet 2021, il faudrait qu’il 

ait travaillé 120 heures pendant sa période de référence11. Cela signifie qu’il faudrait 

que le prestataire ait travaillé 120 heures durant la période du 4 juillet 2020 au 

3 juillet 2021.  

[19] Le prestataire a cessé de travailler le 13 avril 2020 et il n’a pas réussi à se 

trouver un emploi depuis. Cela signifie qu’il n’a pas travaillé du 4 juillet 2020 au 

3 juillet 2021 et qu’il n’a donc pas accumulé d’heures durant sa période de référence. 

Par conséquent, il n’est pas admissible à commencer une nouvelle période de 

prestations. Le prestataire ne remplit pas les conditions pour faire annuler la période de 

prestations qui a commencé le 15 novembre 2020. Sa période de prestations ne peut 

donc pas être modifiée pour commencer le 4 juillet 2021. 

[20] Puisque j’ai établi que le prestataire ne remplit pas l’une des trois conditions pour 

annuler une partie de sa période de prestations, je n’ai pas à vérifier s’il remplit les deux 

autres conditions. 

[21] La date de début de la période de prestations du prestataire ne peut pas être 

modifiée parce qu’il ne remplit pas les conditions pour mettre fin à une période de 

prestations et en commencer une nouvelle. La date de fin de la période de prestations 

sera donc le 13 novembre 2021 et des prestations ne pourront pas être versées après 

cette date. 

                                            
11 Voir l’article 153.17 de la Loi sur l’assurance-emploi, concernant une mesure temporaire en vigueur du 
27 septembre 2020 au 25 septembre 2021. La Loi no 1 d’exécution du budget de 2021 (L.C. 2021, ch. 23) 
exige qu’une personne travaille 420 heures pendant sa période de référence. Cette mesure sera abrogée 
le 25 septembre 2022. 
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Autres questions 

[22] Le prestataire a déclaré qu’en novembre 2020, il avait envisagé de démarrer un 

service de taxi en utilisant son propre véhicule. Il a dit qu’il n’avait toutefois pas 

concrétisé ce projet.  

[23] Le dossier d’appel montre que le prestataire n’était pas admissible aux 

prestations d’assurance-emploi à compter du 15 novembre 2020, parce que la 

Commission a déclaré qu’il était travailleur autonome et qu’il n’avait pas démontré qu’il 

était disponible pour travailler.  

[24] Ce n’est pas à moi de décider si le prestataire est disponible pour travailler. 

[25] Toutefois, rien dans ma décision n’empêche le prestataire de demander à la 

Commission de réviser sa décision de l’exclure du bénéfice des prestations en raison 

de son travail autonome. Il faudrait que le prestataire demande une révision et la 

Commission serait libre de réviser ou non sa décision de novembre 2020, compte tenu 

du retard du prestataire à faire sa demande12.    

 

Conclusion 

[26] Je suis sensible à la situation du prestataire, mais même s’il serait tentant de le 

faire dans un cas comme celui-ci, je ne suis pas autorisée à réécrire la loi ni à 

l’interpréter de façon contraire à son sens ordinaire13. Je dois suivre la loi et rendre des 

                                            
12 Une partie prestataire doit présenter une demande de révision dans les 30 jours suivant la réception de 
la décision de la Commission. La Commission peut décider de ne pas réviser sa décision si plus de 30 
jours se sont écoulés depuis qu’elle a rendu sa décision. La Commission peut accorder une période plus 
longue pour une demande de révision si elle est convaincue que la partie prestataire avait l’intention 
continue de demander une révision et qu’elle a fourni une explication raisonnable du retard à présenter la 
demande. J’ai paraphrasé l’article 112 de la Loi sur l’assurance-emploi et le Règlement sur les demandes 
de révision pour cette note de bas de page. 
13 Voir la décision Canada (Procureur général) c Knee, 2011 CAF 301. Voilà la façon dont je fais 
référence aux affaires judiciaires qui abordent les principes que la loi m’oblige à appliquer dans les 
circonstances du présent appel. 
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décisions fondées sur les lois pertinentes ainsi que sur les précédents établis par les 

tribunaux. 

[27] Le prestataire ne peut pas faire annuler la période de prestations qui a 

commencé le 15 novembre 2020. Cela signifie qu’il ne peut pas commencer une 

nouvelle période de prestations le 4 juillet 2021 et qu’il ne peut pas recevoir de 

prestations d’assurance-emploi après le 13 novembre 2021. 

[28] L’appel est rejeté. 

Raelene R. Thomas 

Membre de la division générale, section de l’assurance-emploi 
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